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Article 2 – Durée, actualisation, révision, conciliation, 
dénonciation 
 
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. 
Elle peut à tout moment, en tout ou partie, être dénoncée avec préavis de 2 mois ou faire l'objet d'une 
demande de révision par l'une des parties signataires. 
 
Les procédures d'actualisation, de révision, de conciliation et de dénonciation sont fixées comme suit : 
- il est institué une commission nationale mixte, ci-après dénommée commission, composée 
conformément aux dispositions du code du travail. 
 
a) Actualisation 
Si des dispositions législatives ou réglementaires nouvelles viennent modifier celles actuellement en 
vigueur, la commission saisie à l'initiative de l'une des parties signataires examine la situation ainsi 
créée au regard des dispositions de la convention collective. 
 
b) Révision 
Toute demande de révision par l'une des parties signataires, obligatoirement accompagnée d'une 
proposition de rédaction nouvelle concernant le ou les articles soumis à révision, est notifiée par lettre 
recommandée avec accusé de réception à chacune des autres parties signataires de la convention. 
Elle est adressée au président de la commission en vue de sa réunion dans les délais les plus rapides. 
Ces délais ne peuvent en principe excéder 1 mois. 
La commission, en cas d'accord, établit un avenant à la convention. 
En cas de désaccord, un procès-verbal est établi par le président de la commission. 
 
c) Conciliation 
La commission est obligatoirement saisie des différends collectifs qui peuvent naître à l'occasion de 
l'interprétation ou de l'application de la présente convention et de ses annexes, lorsque ces différends 
n'ont pu être résolus dans le cadre de l'entreprise. 
 
Il appartient à la partie la plus diligente de saisir le président de la commission. 
Lorsque les différends collectifs ont un caractère local, la commission peut faire effectuer sur place des 
enquêtes nécessaires. 
Les procès-verbaux de conciliation ou de non-conciliation sont établis par le président de la 
commission. 
Dans le cas d'un différend né de l'application de la présente convention, les parties signataires 
s'efforcent d'éviter toute action de nature à aggraver celui-ci. 
 
d) Dénonciation 
Toute dénonciation d'un ou plusieurs articles de la convention et de ses annexes par l'une des parties 
signataires doit obligatoirement faire l'objet des formalités de dépôt prévues par le code du travail et 
être notifiée, par lettre recommandée avec accusé de réception à chacune des autres parties signataires 
de la convention ainsi qu'au président de la commission. 
Cette notification est obligatoirement accompagnée d'une proposition de rédaction nouvelle ou de 
suppression concernant ce ou ces articles. 
Le président réunit dans les délais les plus rapides la commission en vue de rechercher un accord 
avant l'expiration du préavis de dénonciation. Toutefois, la commission n'est pas nécessairement 
réunie lorsque la ou les dispositions dénoncées sont déjà soumises à la procédure de révision. 
Si un accord intervient, la commission établit un avenant à la convention. 
Si aucun accord n'est réalisé, le ou les articles dénoncés continuent à produire effet pendant une durée 
de 1 an à compter de l'expiration du délai de préavis de 2 mois. 

 


